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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des pouvoirs locaux, du logement et 
des infrastructures sportives s’est réunie le mardi 11 juillet 
2017 afin d’examiner la proposition de décret modifiant le 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ce 
qui concerne les déclarations d’apparentement et de regrou-
pement déposée par MM. Collignon, Fourny et Dupont 
(Doc. 850 (2016-2017) – N° 1) et la proposition de décret 
remplaçant l’article 124 de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale déposée par MM. Colli-
gnon, Fourny et Dupont (Doc. 857 (2016-2017) – N° 1) (1).
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(1)	 Ont participé aux travaux : MM. Collignon, Culot, Dupont, Fourny, Mme Géradon, MM. Kilic, Knaepen (Rapporteur), Maroy,  
Mouyard (Président), Mme Poulin, M. Stoffels, Mme Stommen (Art. 47.4).	

Ont assisté aux travaux : MM. Crucke (Art. 47.3), Hazée, Lenzini, Mme Ryckmans, M. Sampaoli.	  
M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Logement.	  
	  



M. Collignon précise que les propositions de décret à 
l’examen correspondent à la proposition de décret modi-
fiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion en ce qui concerne les déclarations d’apparentement 
et de regroupement (Doc. 539 (2015-2016) – N° 1) et à 
la proposition de décret remplaçant l’article 124 de la loi 
du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale (Doc. 542 (2015-2016) – N° 1) qui avaient déjà 
été présentées lors de la réunion du 17 janvier 2017, puis 
débattue le 14 février 2017 avant d’être retirées.

Les deux textes à l’examen visent à corriger certaines 
anomalies relatives aux déclarations d’apparentement 
dans le Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation (CDLD) et dans la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale. En effet, en dépit 
de leur appartenance à une liste électorale, une fois élus, 
certains mandataires s’apparentent à l’un ou l’autre parti 
en fonction de leurs intérêts, ce qui rend la situation peu 
compréhensible pour les citoyens.

I.  EXPOSÉ DE  M. COLLIGNON,  
COAUTEUR DES PROPOSITIONS DE DÉCRET
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II.  DISCUSSION GÉNÉRALE 

M.  Culot indique qu’il est opportun d’unifier les 
déclarations d’apparentement des élus. Il précise d’ail-
leurs que si le Groupe MR n’a pas signé les propositions 
de décret à l’examen, c’est qu’il a déposé d’autres textes 
similaires. 

La proposition de décret (Doc. 850 (2016-2017) – 
N° 1) prévoit que la déclaration d’apparentement d’un 
conseiller communal démissionnaire ou exclu de son 
groupe devient nulle. Il lui est toutefois possible de dépo-
ser une nouvelle déclaration d’apparentement, sans que 
cela n’influence la composition des organes paralocaux. 
L’intervenant se demande dès lors s’il est possible, pour 
un conseiller démissionnaire déposant une nouvelle 
déclaration, de récupérer le mandat qu’il a quitté s’il lui 
est offert par le nouveau groupe qui l’accueille. Cela ris-
querait de créer des marchandages politiques de la part 
de groupes politiques pour attirer des mandataires issus 
de formations concurrentes.

Par ailleurs, lors des débats du 14 février 2017, il avait 
été proposé que les déclarations d’apparentement soient 
déposées avant et non après les élections. L’intervenant 
constate que ce point n’est pas repris dans les présentes 
propositions de décret.

M. Collignon explique que si un mandataire démis-
sionnaire ou exclu fait une nouvelle déclaration d’appa-
rentement, dans la mesure où la composition des organes 
ne peut être influencée, la représentation des groupes 
politiques ne peut être modifiée. 

Quant au fait de déposer les déclarations d’apparen-
tement avant les élections, l’intervenant indique que 
s’il y est personnellement favorable, dans la mesure où 
aucune majorité ne s’est dégagée sur ce point lors de la 
réunion du 14 février 2017, il n’a pas été repris dans les 
propositions de décret à l’examen.

M. Culot estime que si la nouvelle déclaration d’ap-
parentement d’un mandataire démissionnaire ou exclu 
ne peut influencer la représentation politique au sein des 
organes, un autre mandataire de son nouveau groupe 
peut lui céder son siège. Ainsi, les marchandages sont 
toujours possibles.

M.  Collignon confirme que la situation décrite par 
M. Culot est possible en théorie, mais il estime qu’elle 
est particulièrement improbable, sinon irréalisable en 
pratique.



Doc. 850 (2016-2017) – N°1

Article 1er et 2

Les articles 1er et 2 ne font l’objet d’aucun commen-
taire. 

Votes

Les articles 1er et 2 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 3

L’article 3 ne fait l’objet d’aucun commentaire. 

Vote

L’article 3 a été adopté par 8 voix et 4 abstentions. 

Articles 4 à 6

Les articles 4 à 6 ne font l’objet d’aucun commentaire.

Votes 

Les articles 4 à 6 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Doc. 857 (2016-2017) – N°1

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article unique est adopté par 8 voix et 4 abstentions.
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III.  EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

IV.  VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de décret (Doc. 850 (2016-
2017) – N°1) est adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble de la proposition de décret (Doc. 857 (2016-
2017) – N°1) est adopté par 8 voix et 4 abstentions. 

V.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport. 

Le Rapporteur,	�  Le Président,

P. Knaepen	 G. Mouyard



Article 1er

L’article L1234-2, §1er, du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation est complété par deux ali-
néas rédigés comme suit : 

« Les déclarations d’apparentement ou de regroupe-
ment ne peuvent être faites qu’une seule fois, vers une 
seule liste et pour l’ensemble des mandats dérivés du 
conseiller communal. Elles sont publiées sur le site 
internet de la commune. 

Le collège communal communique à l’ASBL, au plus 
tard le 1er mars de l’année qui suit celle des élections 
communales ou provinciales, le nom des conseillers 
communaux, leur groupe politique et, le cas échéant, les 
apparentements ou les regroupements, tels qu’ils res-
sortent des déclarations individuelles actées en séance 
du conseil communal. ». 

Art. 2 

Dans l’article L1522-4, §1er, du même Code, deux ali-
néas rédigés comme suit sont insérés entre les alinéas 
1er et 2 : 

« Les déclarations d’apparentement ou de regroupe-
ment ne peuvent être faites qu’une seule fois, vers une 
seule liste et pour l’ensemble des mandats dérivés du 
conseiller communal. Elles sont publiées sur le site 
internet de la commune. 

Le collège communal communique à l’association de 
projet, au plus tard le 1er mars de l’année qui suit celle 
des élections communales ou provinciales, le nom des 
conseillers communaux, leur groupe politique et, le cas 
échéant, les apparentements ou les regroupements, tels 
qu’ils ressortent des déclarations individuelles actées en 
séance du conseil communal. ». 

Art. 3 

Dans l’article 1523-15 du même Code, le paragraphe 
3 est remplacé par ce qui suit : 

« §3. Sans préjudice du §4 du présent article, les 
administrateurs représentant les communes associées 
sont désignés respectivement à la proportionnelle de 
l’ensemble des conseils communaux des communes 
associées conformément aux articles 167 et 168 du Code 
électoral. 

Pour le calcul de cette proportionnelle, il sera tenu 
compte des éventuels critères statutaires ainsi que des 
déclarations individuelles facultatives d’apparentement 
ou de regroupement. 

Les déclarations d’apparentement ou de regroupement 
ne peuvent être faites qu’une seule fois, vers une seule 
liste et pour l’ensemble des mandats dérivés du conseil-
ler communal. Elles sont publiées sur le site Internet de 
la commune. 

Le collège communal communique à l’intercommu-
nale, au plus tard le 1er mars de l’année qui suit celle 
des élections communales ou provinciales, le nom des 
conseillers communaux, leur groupe politique et, le cas 
échéant, les apparentements ou les regroupements, tels 
qu’ils ressortent des déclarations individuelles actées en 
séance du conseil communal. 

Par contre, il n’est pas tenu compte pour le calcul de 
cette proportionnelle du ou desdits groupes politiques 
qui ne respecteraient pas les principes démocratiques 
énoncés, notamment, par la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, par 
les protocoles additionnels à cette convention en vigueur 
en Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à répri-
mer certains actes inspirés par le racisme et la xénopho-
bie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la 
négation, la minimisation, la justification ou l’approba-
tion du génocide commis par le régime national-socia-
liste pendant la Seconde Guerre mondiale ou toute autre 
forme de génocide et de ceux qui étaient administrateurs 
d’une association au moment des faits à la suite desquels 
elle a été condamnée pour l’une des infractions prévues 
par la loi du 30 juillet 1981 ou la loi du 23 mars 1995. 

Aux fonctions d’administrateur réservées aux com-
munes, ne peuvent être nommés que des membres des 
conseils ou collèges communaux. 

Le présent paragraphe est applicable mutatis mutandis 
aux administrateurs représentant des C.P.A.S. associés. 

Tout groupe politique démocratique disposant d’au 
moins un élu au sein d’une des communes associées et 
d’au moins un élu au Parlement wallon et non représenté 
conformément au système de la représentation propor-
tionnelle visée au présent paragraphe, a droit à un siège. 
Ce siège supplémentaire confère à l’administrateur ainsi 
désigné voix délibérative dans tous les cas. Dans ce cas, 
la limite du nombre maximal d’administrateurs visée au 
§5 n’est pas applicable. 
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Les administrateurs représentant chaque province 
sont désignés à la proportionnelle conformément aux 
articles 167 et 168 du Code électoral, selon une clé inté-
grant, pour chaque liste de candidats représentée au sein 
du conseil provincial, pour moitié le nombre de sièges 
détenus au sein du conseil provincial et pour moitié le 
nombre de voix obtenues lors des élections provinciales. 

Le Gouvernement précise les modalités de mise en 
oeuvre de l’alinéa 9. 

Les alinéas 2, 5 et 6 du présent paragraphe sont muta-
tis mutandis applicables à la désignation des administra-
teurs des provinces associées. ».

Art. 4 

Dans l’article L1123-1 du même Code, le paragraphe 
1er est remplacé par ce qui suit : 

« §1er. Le ou les conseillers élus sur une même liste 
lors des élections constituent un groupe politique dont la 
dénomination est celle de ladite liste. 

Le conseiller qui, en cours de législature, démissionne 
de son groupe politique est démissionnaire de plein droit 
de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que 
défini à l’article L5111-1. L’acte de démission, dûment 
signé, est communiqué au collège et porté à la connais-
sance des membres du conseil communal lors de la 
séance la plus proche. La démission prend effet à cette 
date et le procès-verbal de la séance du conseil com-
munal en fait mention. Un extrait du procès-verbal est 
signifié aux organismes dans lesquels le membre siège 
en raison de sa qualité de conseiller communal 

Le conseiller qui, en cours de législature, est exclu de 
son groupe politique, est démis de plein droit de tous 
les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à 
l’article L5111-1. 

L’acte d’exclusion est valable si : 

1° il est signé par la majorité des membres de son 
groupe; 

2° il est communiqué au collège. 

L’acte d’exclusion est porté à la connaissance des 
membres du conseil communal lors de la séance la plus 
proche. L’exclusion prend effet à cette date et le procès-
verbal de la séance du conseil communal en fait mention. 
Un extrait du procès-verbal est signifié aux organismes 
dans lesquels le membre siège en raison de sa qualité de 
conseiller communal. 

L’exclusion ou la démission du groupe visé à ce 
paragraphe entraîne de facto la nullité de la déclaration 
d’apparentement ou de regroupement éventuelle. Le 
Conseiller concerné peut remettre une nouvelle décla-
ration d’apparentement ou de regroupement, sans que 
celle-ci ne puisse influencer la composition des orga-
nismes para-locaux concernés. 

Pour l’application du présent article et de l’article 
L1123-14, ce conseiller est considéré comme apparte-
nant toujours au groupe politique quitté. ». 

Art. 5 

Dans l’article L2212-39 du même Code, le paragraphe 
1er est remplacé par ce qui suit : 

« §1er. Le ou les conseillers élus sur une même liste 
lors des élections constituent un groupe politique dont la 
dénomination est celle de ladite liste. 

Le conseiller qui, en cours de législature, démissionne 
de son groupe politique est démissionnaire de plein droit 
de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que 
défini à l’article L5111-1. L’acte de démission, dûment 
signé, est communiqué au président ou à celui qui le 
remplace. Il est porté à la connaissance des membres 
du conseil provincial lors de la séance la plus proche. 
La démission prend effet à cette date et le procès-verbal 
de la séance du conseil provincial en fait mention. Un 
extrait du procès-verbal est signifié aux organismes dans 
lequel le membre siège tel que défini à l’article L5111-1 . 

Le conseiller qui, en cours de législature, est exclu de 
son groupe politique, est démis de plein droit de tous 
les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à 
l’article L5111-1. L’acte d’exclusion est valable s’il est 
signé par la majorité des membres dudit groupe et s’il 
est communiqué au président ou à celui qui le remplace. 
Il est porté à la connaissance des membres du conseil 
provincial lors de la plus prochaine séance. L’exclusion 
prend effet à cette date et le procès-verbal de la séance 
du conseil provincial en fait mention. Un extrait du pro-
cès-verbal est signifié aux organismes dans lesquels le 
membre siège tel que défini à l’article L5111-1. 

L’exclusion ou la démission du groupe visé à ce 
paragraphe entraîne de facto la nullité de la déclaration 
d’apparentement ou de regroupement éventuelle. Le 
Conseiller concerné peut remettre une nouvelle décla-
ration d’apparentement ou de regroupement, sans que 
celle-ci ne puisse influencer la composition des orga-
nismes paralocaux concernés. 

Pour l’application du présent article et de l’article 
L2212-44, ce conseiller est considéré comme apparte-
nant toujours au groupe politique quitté. ». 

Art. 6 

Le présent décret entre en vigueur au prochain renou-
vellement intégral des conseils communaux et provin-
ciaux.
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Article 1er

L’article 124 de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centre publics d’action sociale est remplacé par ce qui 
suit : 

« Article 124

Les centres publics d’action sociale sont représentés 
dans les organes de l’association par des membres de 
leur conseil de l’action sociale. Ces membres sont dési-
gnés par le conseil suivant les règles déterminées par 
l’article 27, §6, alinéa 2, de la présente loi pour l’élec-
tion des membres du bureau permanent.

Les administrateurs représentant les centres publics 
d’action sociale associés sont de sexe différent. Leur 
nombre ne peut dépasser un cinquième du nombre de 
membres du conseil de l’action sociale.

Les administrateurs représentant les centres associés 
sont désignés à la proportionnelle de l’ensemble des 
conseils de l’action sociale des centres associés confor-
mément aux articles 167 et 168 du Code électoral.

Pour le calcul de cette proportionnelle, il est tenu 
compte des éventuels critères statutaires ainsi que des 
déclarations individuelles facultatives d’apparentement 
ou de regroupement. Elles sont publiées sur le site inter-
net de la commune.

Les déclarations d’apparentement ou de regroupe-
ment ne peuvent être faites qu’une seule fois, vers une 
seule liste et pour l’ensemble des mandats dérivés du 
conseiller de l’action sociale. 

Le centre communique à l’association, au plus tard le 
1er mars de l’année qui suit celle des élections commu-
nales ou provinciales, le nom des conseillers de l’action 
sociale, leur groupe politique et, le cas échéant, les 
apparentements ou les regroupements, tels qu’ils res-
sortent des déclarations individuelles actées en séance 
du Conseil de l’action sociale.

Par contre, il n’est pas tenu compte pour le calcul de 
cette proportionnelle de la ou des listes de conseillers 
déposée(s) par un groupe politique du conseil communal 
qui ne respecte pas les principes démocratiques énon-
cés, notamment, par la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, par les 
protocoles additionnels à cette convention en vigueur en 
Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 
certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et 
par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la néga-
tion, la minimisation, la justification ou l’approbation du 
génocide commis par le régime national-socialiste pen-
dant la seconde guerre mondiale et de ceux qui étaient 
administrateurs d’une association au moment des faits 
à la suite desquels elle a été condamnée pour l’une des 
infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 ou la loi 
du 23 mars 1995.

En outre, toute liste de conseillers déposée par un 
groupe politique démocratique du conseil communal 
disposant d’au moins un élu au sein d’un des centres 
associées et d’au moins un élu au Parlement wallon et 
non représenté conformément au système de la repré-
sentation proportionnelle visée au deuxième alinéa, 
a droit à un siège. Ce siège supplémentaire confère à 
l’administrateur ainsi désigné dans tous les cas voix 
délibérative. En ce cas, la limite du nombre maximal 
d’administrateurs visée au deuxième alinéa du présent 
article n’est pas applicable.

Si un groupe politique démocratique représenté au 
Parlement wallon et au sein d’une des communes dont 
le centre public d’action sociale est associé à l’associa-
tion ne dispose pas d’un siège au conseil d’administra-
tion, alors, il est accordé un siège surnuméraire. Ce siège 
supplémentaire confère à l’administrateur ainsi désigné 
voix consultative dans tous les cas.

Les alinéas  1er à 7 du présent article s’appliquent 
mutatis mutandis aux représentants des communes ».
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